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Situation juridique

Le contrat d’entreprise (art. 363 et suivants CO) est un contrat par lequel l’entrepreneur doit au maître, en échange du prix, la réalisation de l’ouvrage individuel promis. A ce titre, l’entrepreneur réalise l’ouvrage. La principale caractéristique du contrat d’entreprise a trait au résultat de travail spécifique (résultat) dû par l’entrepreneur. Il peut s’agir du produit physique d’un travail, comme p. ex. la fabrication d’une chose ou sa modification, ou du résultat d’un travail intellectuel, comme p. ex. une œuvre d’art, une composition ou un logiciel individuel. En revanche, l’entrepreneur ne répond pas de l’atteinte ou non de l’objectif économique visé par la réalisation de l’ouvrage, comme p. ex. la possibilité de mise en location du bâtiment réalisé dans les règles.

Pour pouvoir déterminer s’il s’agit véritablement d’un contrat d’entreprise et délimiter celui-ci par rapport à d’autres types de contrats, il ne faut pas se référer à la dénomination utilisée, mais analyser le contenu du contrat : 

- 
le mandat se distingue du contrat d’entreprise par le fait que l’on ne vise pas l’accomplissement d’un résultat spécifique mais la gestion d’une affaire ou l’exécution d’un service promis.

- 
dans le contrat de travail, le salarié n’exerce qu’une activité; il n’est pas autonome dans l’accomplissement de son travail, mais intégré dans l’organisation de travail de l’entreprise. Par opposition, l’entrepreneur quant à lui, atteint le résultat de manière autonome.

- 
dans le contrat de vente, le vendeur doit livrer et transférer la propriété de la chose vendue; dans le contrat d’entreprise, l’entrepreneur doit réaliser l’objet de l’ouvrage. 

Selon l’article 372 CO, le maître doit payer l’ouvrage au moment de la livraison. S’il a été convenu des livraisons et des paiements partiels, le paiement afférent à chaque partie s’effectue à la livraison de cette dernière.

Si le prix de l’ouvrage a été défini à l’avance de manière précise, il s’agit d’un prix fixé à forfait (prix ferme, art. 373 CO). Le maître devra payer le prix intégral même si la réalisation réclame moins de travail que prévu. A l’inverse, même en cas de surcroît de travail et de dépenses, l’entrepreneur ne pourra pas réclamer un prix plus élevé. En présence de circonstances extraordinaires, imprévisibles et indépendantes de la volonté des parties, qui empêchent ou rendent l’achèvement de l’ouvrage excessivement difficile, le juge pourra soit décider d’une hausse adéquate du prix, soit de l’annulation du contrat (p. ex. en cas de hausse extraordinaire des salaires ou des coûts des matières, imprévisible à la signature du contrat). 

Si les parties n’ont pas fixé de prix ou ne l’ont fixé que de manière approximative (art. 374 CO), il doit être déterminé en fonction de la valeur du travail accompli (y compris le bénéfice de l’entrepreneur) et des dépenses de l’entrepreneur (p. ex. les coûts de personnel et des matières premières, etc.).

On peut également convenir d’un devis approximatif, c’est-à-dire d’un devis servant de prix de référence. Si le dépassement du devis est excessivement élevé (en règle générale: plus de 10%) et s’il n’est pas le fait du maître, celui-ci peut :

- 
pour les biens mobiliers : se départir du contrat. 

- 
pour les biens immobiliers : dans le cas d’une construction achevée sur le fonds du maître, exiger une réduction convenable du prix de l’ouvrage, et dans le cas d’une construction non achevée sur le fonds du maître, interdire la continuation de l’ouvrage et se départir du contrat, en versant une indemnité équitable en échange des travaux réalisés (art. 375 CO).

Si l’ouvrage livré est si défectueux ou si peu conforme au contrat que le maître ne puisse pas en faire usage ou être équitablement contraint à l’accepter, il lui est alors possible de refuser l’ouvrage (rédhibition). Si l’entrepreneur est en faute, le maître peut en outre réclamer des dommages-intérêts. La rédhibition est exclue pour les ouvrages réalisés sur le fonds du maître (immeubles) et dont la suppression pénaliserait l’entrepreneur d’une manière excessive. 

Lorsque les défauts ou les non-conformités au contrat sont de moindre importance, le maître peut exiger la réduction du prix de l’ouvrage en proportion de la moins-value ou exiger la réparation de l’ouvrage aux frais de l’entrepreneur, si la réfection est possible sans dépenses excessives pour ce dernier. Si l’entrepreneur est en faute, le maître peut en outre réclamer des dommages-intérêts (art. 368 CO).
Avis des défauts: Après la livraison de l’ouvrage, le maître a l’obligation d’en vérifier l’état aussitôt qu’il le peut d’après la marche habituelle des affaires. La marche habituelle des affaires est appréciée au cas par cas, en fonction des circonstances, des usages de la branche, de la nature de l’ouvrage et du type de défaut. Immédiatement après la fin du contrôle, les défauts existants doivent faire l'objet d'une réclamation. Afin de disposer d'une preuve, cet avis des défauts devrait se faire par écrit. Les vices cachés doivent être signalés dès qu'ils sont découverts. Les réclamations omises ou tardives ont généralement pour résultat que l’ouvrage est réputé accepté, ce qui implique la perte des droits de garantie liés aux défauts (rédhibition / réduction / réparation). 
Dans le secteur du bâtiment, la norme SIA n° 118 revêt une importance primordiale. Cette norme, dite «norme des artisans», recense les dispositions de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA), qui s’écartent en partie des dispositions légales du Code des obligations. Les normes SIA n’ont pas force de loi. En cas de besoin toutefois, les parties peuvent intégrer tout ou partie de la norme SIA 118 dans leur contrat. 

Indications formelles

Par principe, le contrat d’entreprise n’est soumis à aucune contrainte de forme légale; le recours à la forme écrite est toutefois recommandé. Si le contrat d’entreprise fait partie intégrante d’un contrat d’achat d’un terrain, celui-ci peut nécessiter une légalisation. 

Contrat d'entreprise pour choses mobilières

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6008 Ville Modèle

dénommé ci-après «le maître»

et

Jean Modèle, Rue Modèle 22, 6008 Ville Modèle

ci-après «l’entrepreneur»

1. Objet du contrat
Ce contrat a pour objet la réalisation d’un ______ aux caractéristiques ci-après ______. A ce titre, le descriptif détaillé de l’ouvrage, joint en Annexe 1 au présent contrat, fait partie intégrante de ce dernier.

2. Prix de l’ouvrage

(1) Le prix de l’ouvrage est de CHF______. Ce prix rémunère l’ensemble des prestations de l’entrepreneur.

(2) Les parties au contrat d’entreprise conviennent du paiement des acomptes ci-après :


- acompte lors de la passation du contrat, à hauteur de CHF______.


- acompte lors de l'approvisionnement des matériaux, à hauteur de CHF______.


- solde à la réception, à hauteur de CHF_____.

3. Délai d’achèvement des travaux

L’ouvrage sera achevé d’ici au ______. Il sera emballé de manière appropriée pour le transport et tenu à la disposition du maître en vue de sa réception.

4. Réception; exigibilité

(1) Le maître est tenu de procéder à la réception de l’ouvrage réalisé dans les règles.

(2) La réception s’effectue par la prise de possession de l’ouvrage. Celle-ci est réputée avoir eu lieu si le maître ne signale aucune réclamation pour défaut ou pour non-conformité au contrat dans un délai de ______ jours après la livraison. La réclamation doit s’effectuer par écrit; pour le respect du délai, la date de remise de la lettre à la poste, de l’envoi par fax ou par e-mail fait foi. 

(3) Le prix de l’ouvrage est exigible à l’échéance du délai fixé ci-dessus. 

5. Garantie légale

(1) Si l’ouvrage est si défectueux ou si peu conforme au contrat que le maître ne puisse pas en faire usage ou être équitablement contraint à l’accepter, il peut se départir du contrat.

(2) Lorsque les défauts ou les non-conformités au contrat sont de moindre importance, le maître peut exiger la réduction du prix de l’ouvrage ou exiger la réparation de l’ouvrage aux frais de l’entrepreneur, si la réfection est possible sans dépenses excessives pour ce dernier.

(3) Les prétentions du maître pour défauts de l’ouvrage sont prescrites à l’échéance de deux ans après la livraison de celui-ci.

6. Divers

(1) 
Toute convention annexe orale, toute modification du présent contrat ou tout ajout au présent contrat requiert la forme écrite pour être valable.

(2) Le présent contrat est soumis au droit suisse.

(3) Le for est à ________.

Ville Modèle, le ______
Ville Modèle, le ______
François Modèle
Jean Modèle

